
RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 

Conformément à l’article L.225-37 du Code de commerce, nous vous présentons 

notre rapport sur le gouvernement d’entreprise mentionnant les informations prévues 

aux articles L.225-37-3 et L.225-37-4 du même code. 

 

PREPARATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

 

L’Assemblée Générale du 29 juin 2017 a modifié le mode d’administration et de 

direction de la société par l’adoption de la formule à Conseil d’Administration au lieu 

de la formule à Directoire et Conseil de Surveillance, mis en conformité son objet 

social avec son activité agroalimentaire et modifié, en conséquence, son code APE.   

 

Le Conseil d’Administration a décidé de se référer au code de gouvernement 

d’entreprise de Middlenext publié en décembre 2009 et mis à jour en septembre 

2016, à l’exception de la recommandation relative à la durée du mandat des 

administrateurs qui est maintenue à un an. Les Administrateurs ont pris connaissance 

des éléments présentés dans la rubrique « points de vigilance » de ce code.  

 

Les règles de gouvernance de la société sont indiquées ci-dessous. 

 

 

Modalités d’organisation et de fonctionnement du Conseil d’Administration 

 

 

• Organisation et fonctionnement du Conseil d’Administration 

 

SABETON est une Société Anonyme administrée par un Conseil 

d’Administration composé de huit administrateurs dont cinq 

indépendants.  

 

L’indépendance des administrateurs est examinée chaque année par le 

Conseil d’Administration conformément à la Recommandation n° 3 du 

Code Middlenext. 

 

Le nombre de membres indépendants et les critères d’indépendance sont 

conformes au Code Middlenext. Trois membres, M. Claude GROS, Mme 

Marie-Christine GROS-FAVROT et     M. Guillaume BLANLOEIL ne 

sont pas indépendants. 

 

La durée du mandat des administrateurs est d’une année ; elle expire à 

l’issue de l’assemblée qui statue sur les comptes de l’exercice écoulé et 

tenue dans l’année au cours de laquelle expire leur mandat. 

 

En cas de conflit d’intérêt survenant après l’obtention de son mandat, 

l’Administrateur doit informer le Conseil d’Administration, s’abstenir de 

voter ou de participer aux délibérations et, le cas échéant, démissionner. 

 

Le Conseil d’Administration élit, parmi ses Administrateurs, un 

Président et un Vice-Président, qui sont obligatoirement des personnes 



physiques et détermine, le cas échéant, leur rémunération. Aucune 

limitation n’est apportée aux pouvoirs du Président. 

 

Le fonctionnement du Conseil d’Administration est organisé par un 

règlement intérieur qui est disponible sur le site internet de la société. 

 

 

•   Parité hommes / femmes 

Le Conseil d’Administration est composé de huit membres dont quatre 

femmes, le taux de féminisation du Conseil est ainsi de 50 % supérieur 

aux dispositions légales imposant un seuil de 40 %. 

 



 

Compte-rendu de l’activité du Conseil d’Administration au cours de l’exercice 

écoulé 

 

• Fréquence des réunions  

 

Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la 

société l’exige et au moins quatre fois par an. 

 

Au cours de l’exercice écoulé, le Conseil de surveillance s’est réuni à 

deux reprises et le Conseil d’Administration à quatre reprises, et le 

quorum pour chacune de ces réunions a été largement atteint. Le taux de 

présence des Administrateurs aux séances du conseil a été de 89 %. 

 

• Invités au Conseil d’Administration 

 

Les Commissaires aux Comptes de la société sont convoqués aux 

réunions du Conseil d’Administration à l’ordre du jour desquelles figure 

l’examen des comptes, qu’il s’agisse des comptes annuels, des comptes 

semestriels ou des comptes consolidés. 

 

• Contenu des réunions  

 

Au cours de l’exercice écoulé, le Conseil de Surveillance et le Conseil 

d’Administration ont consacré deux réunions à vérifier et contrôler les 

comptes semestriels et annuels. 

 

Outre l’autorisation de certaines opérations en application des 

dispositions légales et statutaires, le Conseil de Surveillance et le Conseil 

d’Administration ont également travaillé sur diverses questions d’ordre 

stratégique concernant l’évolution des différentes activités du Groupe. Il 

a aussi été débattu de la mise en conformité de l’objet social, de 

l’application d’une nouvelle convention collective, de la prorogation de 

la durée de la société, du changement du mode d’administration de la 

société,  du transfert du siège social, de la politique de rémunération des 

dirigeants sociaux, du plan de succession du dirigeant, du montant des 

jetons de présence et de leur répartition, des conventions règlementées, 

du code de gouvernance Middlenext révisé en 2016 et de ses 18 points de 

vigilance,  du règlement intérieur du Conseil d’Administration, de l’auto-

évaluation du fonctionnement du Conseil de Surveillance, de la cession 

et l’achat d’actifs, des projets d’investissements, de la signature d’un  

avenant au bail commercial, de la signature d’un avenant à la convention 

de crédit avec une filiale, des documents prévisionnels, du 

renouvellement de l’intégration fiscale, de l’autorisation d’un plan 

d’attribution d’actions gratuites, de la souscription d’emprunts bancaires 

par une filiale, du budget prévisionnel et du budget d’investissements 

2018 du groupe SAINT JEAN, de l’approbation du nouveau contrat 

d’intéressement et de l’avenant à l’accord de participation de SAINT-

JEAN, de la levée d’option du crédit-bail  immobilier de SAINT JEAN 

et de l’autorisation de procéder à l’achat par la société de ses propres 

actions. 

 



 

Travaux préparatoires aux réunions du Conseil d’Administration 

 

• Modalités d’accès des membres du Conseil d’Administration à 

l’information nécessaire à leur participation aux réunions du 

Conseil  

 

Préalablement à chaque réunion du Conseil d’Administration, les 

Administrateurs reçoivent, dans les délais utiles à leurs examens, les 

documents nécessaires à leur mission et relatifs aux sujets qui seront 

abordés, qui peuvent être : 

 

-  pour les réunions à l’ordre du jour desquelles figurent l’arrêté des 

comptes annuels ou semestriels : les comptes sociaux comprenant bilan, 

compte de résultat et annexe, ainsi que les comptes consolidés 

comprenant les mêmes éléments, de même que les projets de documents 

qui seront remis à l’assemblée générale et la situation de trésorerie du 

groupe détaillée par entité, 

 

- pour les réunions à l’ordre du jour desquelles figurent des propositions 

d’investissements soumises à autorisation préalable en application des 

statuts, les documents et comptes des sociétés dans lesquelles le groupe 

envisage d’investir, ainsi qu’une note sur l’investissement proposé, 

 

- et d’une manière générale, divers documents, tels que des articles de 

presse relatifs à la société, ses filiales ou les secteurs dans lesquels elles 

opèrent, ainsi que, le cas échéant, des articles d’analyse financière 

relatifs à la société. 

 

 

• Organisation et fonctionnement des comités  

 

o Comité d’Audit 

L’ensemble des Administrateurs, à l’exception du Président, 

de Mme Marie-Christine GROS-FAVROT, compte tenu de 

son lien familial avec M. Claude GROS et de M. Guillaume 

BLANLOEIL, compte tenu de sa fonction au sein de SAINT 

JEAN, remplit les fonctions de comité d’audit. Les membres 

du comité d'audit se réunissent au début de deux réunions du 

Conseil d’Administration afin de procéder à l'audit des 

comptes semestriels et annuels, un dossier ayant été remis à 

l'avance à chacun d'entre eux. Tous documents 

complémentaires nécessaires à cet audit sont mis à la 

disposition des Administrateurs à leur demande.   

 

o Autres comités 

Aucun autre comité n’a été constitué au sein du Conseil 

d’Administration de la société. 

 

 

 



COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET LISTE DES 

MANDATS EXERCES PAR LES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Les mandats et fonctions exercés par les membres du Conseil d’Administration au 

cours de l’exercice écoulé sont les suivants : 

 

M. Claude GROS, Président Directeur Général de SABETON, est également : 

- Président de SAINT JEAN, 

- Directeur Général Délégué de la CIE AGRICOLE DE LA CRAU, 

- Président de la SAS PARNY, 

- Représentant permanent de SAINT JEAN, Président de la S.A.S DU 

ROYANS, 

- Représentant permanent de la CIE AGRICOLE DE LA CRAU, Président de 

la SAS RESTAURANT LA PERONNE.  

En dehors du groupe, M. Claude GROS est représentant permanent d’UFIPAR, 

administrateur de la BELLE JARDINIERE et membre du Conseil de Surveillance 

du groupe LES ECHOS. 

 

Mme Marie-Christine GROS-FAVROT, administrateur de SABETON, est 

également Président Directeur Général de la CIE AGRICOLE DE LA CRAU. 

En dehors du groupe, Madame Marie-Christine GROS-FAVROT est 

administrateur de la société AMOEBA et administrateur de la Croix Rouge 

Française. 

 

M. Guillaume BLANLOEIL, administrateur de SABETON, est également : 

- Directeur Général mandataire social de SAINT JEAN, 

- Représentant permanent de SAINT JEAN, Président de SAINT JEAN 

BOUTIQUE, 

- Gérant de la S.C.I J2FD, 

- Gérant de la S.C.I LES DODOUX, 

- Gérant de la S.C.I BEMOL. 

 

 

 

Administrateurs indépendants : 

 

M. Laurent DELTOUR, Vice-Président de SABETON, est également 

administrateur de la CIE AGRICOLE DE LA CRAU. 

En dehors du groupe, M. Laurent DELTOUR est Président de SYCOMORE 

ASSET MANAGEMENT et administrateur et Directeur Général de SYCOMORE 

FACTORY. 

 

M. Marc CHAPOUTHIER est administrateur de SABETON. 

En dehors du groupe, M. Marc CHAPOUTHIER est gérant de la société 

ENVIRONNEMENT DECHET. 

 

Mme Aline COLLIN, administrateur de SABETON, est également 

administrateur de la CIE AGRICOLE DE LA CRAU. En dehors du groupe, Mme 

Aline COLLIN n’exerce aucun autre mandat. 

 



Mme Martine COLLONGE, administrateur de SABETON, est également 

représentante de SABETON au Conseil d’Administration de la CIE AGRICOLE 

DE LA CRAU. 

En dehors du groupe, Mme Martine COLLONGE est Président de COLLONGE 

CONSEIL, administrateur de la société A.S.T GROUPE, déléguée générale de 

LYON POLE BOURSE, sénior Advisor de INTUITAE et déléguée régionale de 

l’AFFO. 

 

Mme Françoise VIAL-BROCCO est administrateur de SABETON.  

En dehors du groupe, Mme Françoise VIAL-BROCCO est administrateur de 

CONSEIL PLUS GESTION, gérante associée de FVB FINANCE Eurl, 

administrateur de la SOCIETE MARSEILLAISE DU TUNNEL PRADO 

CARENAGE (SMTPC), administrateur de SPIR COMMUNICATION, sénior 

Advisor de INTUITAE et déléguée régionale de l’AFFO. 

 

 

REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 

 

Approbation des éléments de la politique de rémunération des dirigeants 

mandataires sociaux au titre de 2018 

 

La rémunération fixe du Président Directeur Général et du Vice-président, le cas 

échéant, est décidée par le Conseil d’Administration. Les dirigeants ne 

bénéficient pas de rémunération variable ou d’avantage en nature. Une prime 

exceptionnelle peut être versée aux dirigeants, sur décision du Conseil 

d’Administration, en cas d’acquisition ou de cession d’actifs dans le groupe. 

 

Les autres membres du Conseil d’Administration reçoivent, à titre de jetons de 

présence, une rémunération fixe annuelle déterminée par l'assemblée générale et 

maintenue jusqu'à décision contraire de toute autre assemblée. La répartition de 

ces jetons de présence est faite entre les Administrateurs et prend en compte, 

pour partie, l’assiduité et le temps qu’ils consacrent à leur fonction. Pour 

l’exercice écoulé, les jetons de présence versés se sont élevés à 58 K€. 

 

Il n’existe pas d’engagement portant sur des indemnités de rupture, ni de régime 

de retraite supplémentaire au profit des mandataires sociaux. 

 

 

En application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, il sera demandé à 

la prochaine Assemblée Générale de bien vouloir : 

- approuver ces  principes et critères de détermination, de répartition et 

d’attribution des éléments fixes et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages en nature de toute nature, attribuables aux 

dirigeants mandataires sociaux au titre de l’exercice 2018, objet de la 

cinquième résolution soumise à l’Assemblée, 

-   fixer le montant global des jetons de présence attribués au Conseil 

d’Administration à la somme de 60 500 €, et ce jusqu’à nouvelle décision de 

l’assemblée, objet de la dix-septième résolution soumise à l’Assemblée. 

 

 

 

 



Approbation des éléments de la rémunération des dirigeants mandataires 

sociaux au titre de 2017 

 

La loi a institué une procédure de contrôle, à posteriori (ex post) par les 

actionnaires, des éléments de la rémunération des dirigeants mandataires 

sociaux. 

 

En application de l’article L.225-100 du Code de commerce, il sera demandé à la 

prochaine Assemblée Générale de bien vouloir statuer sur les éléments fixes, 

variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 

toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice 2017 à     M. Claude GROS, 

Mme Marie-Christine GROS-FAVROT et M. Guillaume BLANLOEIL. 

 

Il est précisé que M. Guillaume BLANLOEIL dispose d’un contrat de travail 

avec la société SAINT JEAN, filiale de SABETON. 

 

Ces éléments de rémunération sont décrits ci-dessous et sont conformes avec la 

politique de rémunération approuvée par l’Assemblée Générale du 29 juin 2017. 

 

 

  SABETON SAINT JEAN 

 
Claude  

GROS (1) 

Marie-Christine  

GROS-FAVROT(2) 

Guillaume  

BLANLOEIL(3) 

Guillaume  

BLANLOEIL, Salarié, 

Directeur Général 

Rémunération fixe 95 95 6 211 

Rémunération variable - - - 10 

Avantages en nature - - - 3 

Abondement Plan Epargne Entreprise - 5 5 - 

Abondement PERCO - 2 2 - 
Jetons de présence - 8,5 6 - 

TOTAL 95 110,5 19 224 

(1) Président du Conseil d'Administration à compter du 29 juin 2017 
(2) Président du Directoire jusqu'au 29 juin 2017 et Administrateur à compter du 29 

juin 2017 
(3) Membre du Directoire jusqu'au 29 juin 2017 et Administrateur à compter du 29 

juin 2017 

 

 

Par ailleurs, 30 000 actions SABETON ont été attribuées gratuitement, le 29 juin 

2017, à Monsieur Guillaume BLANLOEIL. 

 

 

 

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS REGLEMENTES ET 

CONVENTIONS CONCLUES AVEC UNE FILIALE 

 

Il n’y a pas de convention et engagement, visés à l'article L. 225-38 du Code de 

commerce, conclus ou poursuivis au cours de l’exercice écoulé.   

 

Il n’a pas été conclu, au cours de l’exercice 2017, de convention entre un 

mandataire social ou un actionnaire significatif et une filiale de la société.  



 



 

 

ACTIONNARIAT 

 

En application de l'article L. 233-13 du Code de commerce, nous vous informons 

qu’au 31 décembre 2017, le capital et les droits de vote de SABETON étaient 

répartis de la manière suivante : 

 % du capital % des droits vote 

Claude GROS (pleine propriété) 2,18 2,57 

Claude GROS (usufruit)  - 52,53 

Marie-Christine GROS- FAVROT 1,25 1,46 

Enfants GROS (nue-propriété) 44,40 -  

Enfants GROS (nue-propriété) 15,20 18,00(1) 

                                     Sous total groupe familial GROS  63,03 74,56 

Fonds gérés par First Eagle Investment Management, LLC 14,80 8,68 

Public 22,17 16,76 

                                                                             TOTAL 100,00 100,00 
(1) Les droits de vote sont exerçables par le nu propriétaire à l’exception des 

décisions concernant l’affectation du résultat pour lesquelles le droit de vote 

appartient à M. Claude GROS, usufruitier 

 

A notre connaissance, aucun autre actionnaire que ceux mentionnés ci-dessus ne 

détient plus de 5 % du capital social ou des droits de vote et il n’y a pas eu de 

déclaration de franchissement de seuil au cours de l’exercice 2017. 

 

Le personnel détenait, au 31 décembre 2017, dans le cadre d'un plan d'épargne 

d’entreprise, 28 064 actions de la société, représentant 0,84 % du capital. 

 

 

DELEGATIONS EN COURS DE VALIDITE 

 

Il n'existe pas de délégation d'augmentation de capital en cours de validité à la 

clôture de l’exercice. 

 

 

MODALITES D’EXERCICE DE LA DIRECTION GENERALE 

 

La direction générale de la société est assumée soit par le Président du Conseil 

d’Administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil 

d’Administration et portant le titre de Directeur Général. 

 

Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la direction générale est effectué 

par le Conseil d’Administration.  

 

Le Conseil d’Administration du 29 juin 2017 a décidé que la direction générale 

de la société sera assumée par le Président du Conseil d’Administration.  

 

 

MODALITES PARTICULIERES RELATIVES A LA PARTICIPATION 

DES ACTIONNAIRES A L’ASSEMBLEE GENERALE  



 

Les statuts de SABETON précisent au titre VI les conditions de participation des 

actionnaires aux Assemblées Générales. 

 

Les statuts peuvent être consultés sur le site de la société : www.sabeton.fr. 

 

 

 

 

 

ELEMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE EN CAS 

D’OFFRE PUBLIQUE 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.225-37-5 du Code de commerce, 

nous vous précisons les éléments suivants :   

 

- la structure du capital de la société est présentée au paragraphe actionnariat ci-

dessus, 

- il n’existe pas de restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux 

transferts d’actions, 

- aucune convention prévoyant des conditions préférentielles de cession ou 

d’acquisition n’a été portée à la connaissance de la société en application de 

l’article L.233-11 du Code de commerce, 

- les participations directes ou indirectes dans le capital de la société, dont elle a 

connaissance en vertu des articles L.233-7 et L.233-12 du Code de commerce, 

sont présentées au paragraphe actionnariat ci-dessus,  

- il n’existe pas de titre comportant des droits de contrôle spéciaux,  

- les droits de vote des actions détenues par le personnel sont exercés directement 

par ces derniers, 

- il n’existe pas, à la connaissance de la société, d’accords entre les actionnaires 

qui peuvent entraîner des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des 

droits de vote, 

- les règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du 

Conseil d’Administration sont fixées par les articles 13, 14 et 15 des statuts de 

la société et celles applicables à la modification des statuts de la société sont 

prévues par l’article 28 des statuts, lesquels peuvent être consultés sur le site 

internet de la société : www.sabeton.fr, 

- le Conseil d’Administration ne dispose d’aucune délégation en matière 

d’augmentation de capital, 

- l’Assemblée Générale Mixte du 29 juin 2017 a autorisé le Conseil 

d’Administration, pour une période de dix-huit mois, à procéder à l’achat par la 

société de ses propres actions dans la limite de 10 % du capital de la société, 

- il n’existe pas d’accord particulier prévoyant des indemnités en cas de cession 

des fonctions d’administrateurs ou de salariés, s’ils démissionnent ou sont 

licenciés sans cause réelle et sérieuse, ou si leur emploi prend fin en raison 

d’une offre publique d’achat ou d’échange, à l’exception de deux cadres de la 

société qui bénéficient, en cas de rupture intervenant avant le 4 avril 2029, 

d’une indemnité contractuelle de licenciement. 

http://www.sabeton.fr/


SABETON 

Société anonyme au capital de 3 335 677 € 

Siège social : 59 chemin du Moulin Carron 69570 DARDILLY 

RCS : LYON 958 505 729 

Rapport des Commissaires aux Comptes 
sur les comptes annuels  

Exercice clos le 31 décembre 2017 

 

 

 

 

 

 

 VISALYS AUDIT MAZARS 
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Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels 

A l’Assemblée Générale de la société SABETON, 

 

Opinion  

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la société SABETON relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2017 tels 

qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité 

d’audit.  

 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « 

Responsabilités des Commissaires aux Comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport.  

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 

applicables, sur la période du 1er janvier 2017 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous 

n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014 

ou par le Code de déontologie de la profession de Commissaire aux Comptes. 

 

 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit  

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du Code de commerce 

relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points 

clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement 

professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi 

que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 

leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 

sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  
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Evaluation des titres de participation et des créances rattachées à des participations 

Risque identifié 

Les titres de participation et créances rattachées, figurant au bilan au 31 décembre 2017, 

représentent un des postes les plus importants du bilan. Ils sont comptabilisés à leur date 

d’entrée au coût d’acquisition et dépréciés sur la base de leur valeur d’inventaire. 

Comme indiqué dans la note Immobilisations financières de l’annexe, la valeur d’inventaire 

des titres de participations correspond à la valeur d’usage. Elle est déterminée par la direction 

sur la base de la valeur des capitaux propres réestimés à la clôture de l’exercice des entités 

concernées, de leur niveau de rentabilité et de leurs perspectives d’avenir, notamment à 

travers l’actualisation des flux futurs de trésorerie. 

L’estimation de la valeur d’usage de ces titres requiert l’exercice du jugement de la direction 

dans son choix des éléments à considérer selon les participations concernées, éléments qui 

peuvent correspondre selon le cas à des éléments historiques, ou à des éléments prévisionnels. 

Dans ce contexte et du fait des incertitudes inhérentes à certains éléments et notamment à la 

probabilité de réalisation des prévisions, nous avons considéré que la correcte évaluation des 

titres de participation et créances rattachées constituait un point clef de l’audit. 

 

Procédures d’audit mises en œuvre pour répondre à ces risques 

Pour apprécier le caractère raisonnable de l’estimation des valeurs d’usage des titres de participations 

et créances rattachées, sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont 

consisté principalement à vérifier que l’estimation de ces valeurs déterminée par la direction est 

fondée sur une justification appropriée de la méthode d’évaluation et des éléments chiffrés utilisés et, 

selon les titres concernés, à : 

Pour les évaluations reposant sur des éléments historiques : 

- vérifier que les capitaux propres retenus concordent avec les comptes des entités qui ont fait 

l’objet d’un audit ou de procédures analytiques et que les ajustements opérés, le cas 

échéant sur ces capitaux propres sont fondés sur une documentation probante ; 

 

Pour les évaluations reposant sur des éléments prévisionnels : 

- obtenir les prévisions de flux de trésorerie établies par les directions opérationnelles et 

apprécier leur cohérence avec les données prévisionnelles établies sous le contrôle de la 

Direction Générale et le Conseil d’Administration ; 

- vérifier la cohérence des hypothèses retenues avec l’environnement économique, en 

particulier, la méthode de détermination des taux d’actualisation et taux de croissance à long 

terme ; 

- comparer les prévisions retenues pour des périodes précédentes avec les réalisations 

correspondantes afin d’apprécier la réalisation des objectifs passés ; 

- vérifier que la valeur résultant des prévisions de trésorerie a été ajustée du montant de 

l’endettement de l’entité considérée. 

 

Au-delà de l’appréciation des valeurs d’usage des titres de participation, nos travaux ont consisté 

également à : 

- vérifier l’exactitude arithmétique des valeurs estimatives retenues par la société ; 

- apprécier le caractère recouvrable des créances rattachées à des participations au regard des 

analyses effectuées sur les titres de participation. 



SABETON             

 - 14 - 

 

 

Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux membres de l’Assemblée 

Générale 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents adressés aux 

actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration et 

dans les autres documents adressés aux membres de l’Assemblée Générale sur la situation 

financière et les comptes annuels. 

 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Conseil d’Administration sur le 

gouvernement d’entreprise, des informations requises par les articles L. 225-37-3 et L. 225-

37-4 du Code de commerce. 

 

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article       L. 225-

37-3 du Code de commerce sur les rémunérations et avantages versés aux mandataires 

sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur 

concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces 

comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des sociétés 

contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons 

l’exactitude et la sincérité de ces informations. 

 

Informations résultant d'autres obligations légales et réglementaires  

Désignation des Commissaires aux Comptes 

 

Nous avons été nommés Commissaires aux Comptes de la société SABETON par 

l’Assemblée Générale du 21 juin 2016 pour le cabinet VISALYS AUDIT et du         25 juin 

1998 pour le cabinet MAZARS.  

 

Au 31 décembre 2017, le cabinet VISALYS AUDIT était dans la 2ème année de sa mission 

sans interruption et le cabinet MAZARS dans la 20ème année. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 

la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
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informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser 

son activité.  

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière 

et de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le 

cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au 

traitement de l'information comptable et financière. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. 

Responsabilités des Commissaires aux Comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification 

des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le Commissaire aux Comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre : 

 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants 

et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 

provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 

erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 

fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 

du contrôle interne ; 

•  

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ; 

 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
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capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Rapport au comité d’audit 

Nous remettons un rapport au comité d’audit qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et 

le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous 

portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne 

que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au 

traitement de l’information comptable et financière. 

 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit, figurent les risques d’anomalies 

significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de 

l’exercice et qui constituent, de ce fait, les points clés de l’audit. Ces points sont décrits dans le présent 

rapport. 

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du 

règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables 

en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 du Code 

de commerce et dans le Code de déontologie de la profession de Commissaire aux Comptes. 

Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre 

indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 

 

Fait à Lyon et à Villeurbanne, le 6 avril 2018 

 

Les Commissaires aux Comptes  

V I S A L Y S  A U D I T  

Frédéric VELOZZO 

M A Z A R S  

Paul-Armel JUNNE 
 

 


